
un lavabo avec eau chaude et eau 
froide, un W-C avec chasse. Un bou­
ton d'appel électrique est à la tête 
de chaque lit. Une large et haute fe­
nêtre surmonté un radiateur de 
chauffage central et éclaire abon­
damment le box. Elle est grillagée 
pour protéger des mouches et des 
moustiques et c'est par elle que les 
visiteurs voient les malades et font 
conversation avec eux. Les visiteurs 
n'ont,en effet,pas accès à l'intérieur 
du pavillon et sont conduits par un 
itinéraire à eux réservé, surdes ga­
leries extérieures d'où ils ont vue 
dans les chambres. Ainsi est suppri­
mée toute possibilité de' contact in­
fectant.

Le pavillon est constitué par un 
rez-de-chaussée, deux étages supé­
rieurs et un sous-sol. Chaque étage 
comprend de 24 à 29 lits, une cham­
bre pour le surveillant ou la surveil­
lante, un office, une salle de dou­
ches et un W-C pour le personnel, 
une conduite d'évacuation directe du 
linge sale.

Le pavillon comporte, en outre, 
une salle d'interventions chirurgica­
les, un petit laboratoire, un bureau 
pour le médecin. Le sous-sol, en 
cours d'aménagement pourra rece­
voir une quarantaine de lits de con­
valescents, ce qui portera à envi­
ron cent vingt lits la capacité totale 
de la construction.

Convenable en période calme, 
cette capacité pourra être insuffisan­

te en cas d'épidémie importante 
en 1942 le service comptait le même 
jour 300 cas de typhus; en 1946 il 
y avait à la fois 550 malades atteints 
de fièvre récurrente.

De plus, la place réservée actuel­
lement aux femmes est insuffisante 
(l'étage supérieur, soit 25 lits et un 
nombre variable de berceaux).

En réalité, le pavillon actuel qui 
porte le nom du Docteur Hacine Bou- 
hageb pour rappeler le dévouement, 
la droiture et la loyauté de cet hom­
me de bien, porte aussi l'inscription: 
Pavillon de contagieux n° 3, parce 
qu'il faisait parti d'ün plan de cons­
truction de quatre pavillons dont 
deux réservés aux hommes et deux 
aux femmes.

Le problème serait certainement 
résolu à meilleur compte en cons­
truisant un second pavillon (il y au­
rait ainsi un pavillon pour chaque 
sexe) et des constructions légères en 
briques ou agglomérés, qui pareilles 
au temple de Janus, auraient 
leurs portes fermées en temps nor­
mal et dont les installations ne fonc­
tionneraient qu'en temps de guerre 
épidémiologique.

Quoi qu'il en soit, la Tunisie peut 
montrer avec fierté le pavillon ac­
tuel aux visiteurs qui s'intéressent 
aux questions hospitalières ou épi- 
démiologiques.

Souhaitons que les Tunisiens l'ap­
précient et qu'achève de disparaître 
le mauvais renom de la Rabta.

LES NATURALISATIONS EN TUNISIE
En 1947, le nombre de naturali­

sations intervenues en Tunisie a été 
de 4.051, dont 2.593 portant sur des 
personnes majeures et 1.458 sur des 
personnes mineures. Dans ce chiffre 
ne sont pas compris les 903 enfants 
nés après le 10 juin 1940 à la deu­
xième génération et qui possèdent 
déjcTla nationalité française par ap­
plication de l'article 1er de la loi 
du 20 décembre 1923. Ces enfants 
n'ont pas été pour cette raison com­

pris dans le décret de naturalisation 
de leurs parents.

Au point de vue de la nationalité 
les naturalisations se répartissent 
comme suit :

Italiens...........................  3.777
M altais...........................  30
Espagnols......................  9
G recs............................... 7
Tunisiens israélites . . . .  101 
Tunisiens musulmans . . 10 
Tunisiens catholiques.... 4
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Hongrois .......................  11
Algériens israélites . . . .  3
Russes ...........................  27
Polonais ..................... 12
Allemands ..................... 14
Suisses ........................... 3
B elges...............................  7
Palestiniens................... 1
Yougoslaves .................  4
Roumains ...................... 4
Autrichiens ...................  4
Luxembourgeois...........  1
T u rcs..............................  5
Syriens...........................  11
Nationalité indéterminée 6

4.051
En raison de la densité de sa po­

pulation, le Contrôle Civil de Tunis 
est la Circonscription qui compte le
plus de naturalisations : .. .. 2.086 

Viennent ensuite :
— Bizerte............................ 303
— Souk-el-Arba.............. ...187
— S ou sse ........................ ...151
— S fa x ............................. ...131
— Le K e f ............................118
— Grom balia.................. ...95
— Zaghouan ......................87
— Béja . ............................30
— Gafsa .............................29
— Medjez-el-Bab................29

Sans présenter autant d'acuité 
qu'aujourd'hui le problème du Loge­
ment se posait déjà en Tunisie avant 
la guerre 1939-1945. Durant la pé­
riode de l'entre-deux guerres il était, 
en effet, très difficile de satisfaire les 
besoins en logement des classes 
moyenne et modeste de la Régence.

Les constructions d'habitations à 
bon marché et à loyer modéré, l'é­
dification de cités-ouvrières avaient 
bien, pour un temps, pallié cette cri­
se, mais malheureusement cette en­
treprise, favorisée par le Gouverne­
ment de la Régence dès 1921 par la 
création de la Caisse Mutuelle de 
Crédit Immobilier, s'est heurtée en

— Téboursouk................. 26
— G a b ès .......................... 16
— T abarka .....................  12
— Territoires militaires. . 11
— Kasserine....................  8
— Kairouan..................... 7
— M aktar........................  4
— Tozeur ......................... 1
Du point de vue de leur état civil 

les personnes majeures naturalisées 
en 1947 se répartissent en 1.347 hom­
mes dont 963 nés en territoire fran­
çais et 384 nés à l'étranger et 1.246 
femmes dont 980 nées en territoire 
français et 266 nées à l'étranger; 
parmi les mineurs on compte 756 
garçons et 702 filles.

Du point de vue de la profession 
les 1.347 hommes qui ont été natu­
ralisés comprennent :

2 avocats.
137 agriculteurs.
51 ouvriers agricoles,

1 architecte.
7 instituteurs.
2 médecins,
2 pharmaciens,

57 pêcheurs.
102 commerçants,
13 industriels,

435 artisans,
538 ouvriers et divers.

1932 à la crise économique et n'a 
pu, de ce fait, être poursuivie.

Les destructions qui en 1942 et 
1943 ont si cruellement affecté la 
Régence, ont aggravé la crise du Lo­
gement, et les problèmes urgents de 
la reconstruction et de la reconstitu­
tion des immeubles endommagés 
par faits de guerre.

La pratique des réquisitions, qui 
tout de suite après la Libération, 
avait permis, dans une certaine me­
sure, de faire face au logement des 
sinistrés et des fonctionnaires civils 
et militaires, rencontre maintenant, 
de plus en plus des difficultés d'ap­
plication.

LE PROBLÈME DU LOGEMENT
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